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BULLETIN DE VEILLE REGLEMENTAIRE
ENVIRONNEMENT/PROTECTION DU PERSONNEL
BULLETIN N°1/2019


Environnement

Energie 
Arrêté du 6 décembre 2018 modifiant l’arrêté du 22 décembre 2014 définissant les opérations standardisées d’économies d’énergie
Le présent arrêté vient modifier l’arrêté du 22 décembre 2014 définissant les opérations standardisées d’économies d’énergie. Des fiches sont associées à ces opérations et déterminent les forfaits d’économies d’énergie correspondants ainsi que, pour chaque fiche, la partie A de l’attestation sur l’honneur définie par l’annexe 7 de l’arrêté du 4 septembre 2014 modifié, fixant la liste des éléments d’une demande de certificats d’économies d’énergie et les documents à archiver par le demandeur.
Le présent arrêté crée des nouvelles fiches d’opérations standardisées et modifie des fiches d’opérations standardisées publiées précédemment. L’arrêté abroge les fiches d’opérations standardisées BAR-EQ-113 et BAR-EQ-114 relatives à la mise en place de dispositifs d’affichage et d’interprétation des consommations d’énergie dans un logement et les remplace par la fiche BAR-EQ-115. Il abroge également certaines fiches dans le domaine de l’éclairage des secteurs Tertiaire et Industrie.

Air
Guide sur la surveillance dans l'air autour des installations classées (INERIS, Novembre 2016)
L'Ineris a publié un guide relatif à la surveillance dans l’air des retombées des émissions atmosphériques autour d’une ICPE. Le guide propose de donner les repères méthodologiques nécessaires à la mise en œuvre de cette surveillance. Le document est à destination des acteurs de terrain (industriels, laboratoires, bureaux d’études, Dreal), lesquels sont confrontés dans le cadre de leurs activités quotidiennes à la mise en place ou à l’évaluation de la qualité de campagnes de mesures. Ce nouveau guide remplace en outre le guide spécifique sur la surveillance des BTEX dans l’air et précise certaines parties du guide spécifique pour la surveillance environnementale des installations d’incinérations.
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Arrêté du 29 février 2016 relatif à certains fluides frigorigènes et aux gaz à effet de serre fluorés
Modifié par Arrêté du 19 avril 2017. Cet arrêté vient redéfinir les mesures suivantes : 
· Contrôles d'étanchéité : nouvelles modalités et périodicités
· Cession des fluides frigorigènes et des équipements en contenant
· Contenu et modalités d’utilisation de la fiche d’intervention mentionnée à l’article R. 543-82 du code de l’environnement.

Protection de la nature
Guide pratique sur la réglementation de la publicité extérieure (Ministère de l'Ecologie, du Développement Durable et de l'Energie, Avril 2014)
Le présent guide, élaboré dans le cadre du plan d’accompagnement de la réforme du droit de la publicité mis en œuvre par le Ministère, a vocation à constituer l’outil de référence pédagogique en matière de réglementation de l’affichage publicitaire.


Sécurité du personnel
Principales vérifications périodiques (INRS, ED 828, Octobre 2011)
Cette brochure a pour but de rappeler, sous une forme synthétique, les dispositions à prendre en application des différents textes réglementaires, normatifs ou de recommandations qui fixent la nature et la périodicité des vérifications techniques obligatoires ou recommandées concernant les installations industrielles et commerciales (équipements, matériels, machines, appareils, véhicules), les ambiances physiques et chimiques (bruit, rayonnements ionisants, gaz ou vapeurs, poussières).

Affichage 
Signalisation de santé et de sécurité au travail : réglementation. (INRS, ED 6293, Juillet 2017)
Cette brochure est une synthèse de la réglementation applicable en matière de signalisation de santé et de sécurité au travail. Elle s’appuie sur le Code du travail, l’arrêté du 4 novembre 1993 modifié relatif à la signalisation de santé et de sécurité au travail et divers textes non codifiés. 
Elle traite, dans un premier temps, des principes généraux de signalisation, applicables en toutes circonstances dès lors que la mise en place d’une signalisation est rendue obligatoire ou nécessaire au regard de l’évaluation des risques. Dans un second temps, à travers diverses fiches thématiques, elle envisage les cas où une obligation spécifique de signalisation est prévue par le Code du travail ou des textes non codifiés.



Bruit
Arrêté du 11 décembre 2015 relatif au mode de calcul des paramètres physiques indicateurs du risque d'exposition au bruit et aux conditions de mesurage des niveaux de bruit en milieu de travail
Le présent arrêté vient préciser le mode de calcul des paramètres physiques indicateurs du risque d'exposition au bruit et les conditions de mesurage au regard des évolutions normatives dans ce domaine. Le présent arrêté abroge l'arrêté du 19 juillet 2006 pris en application des articles R. 231-126, R. 231-128 et R. 231-129 du code du travail.

Electricité
L'habilitation électrique (INRS, ED 6127, Avril 2015)
Ce document présente l'habilitation électrique. Il s'adresse à l'ensemble des acteurs concernés, à savoir les employeurs, les travailleurs habilités et les formateurs. Il aborde :
· la place de l'habilitation dans la prévention du risque électrique,
· la définition de l'habilitation électrique et ses symboles,
· la démarche pour délivrer, maintenir et renouveler l'habilitation d'un travailleur,
· le rôle des différents acteurs (qui habilite et qui est habilité) pour le cas général, les travailleurs intérimaires, les jeunes de moins de 18 ans, les apprentis et stagiaires en entreprise,
· la formation initiale à l'habilitation et celle relative au recyclage,
· l'aptitude médicale. Ce document propose également un recueil d'informations ayant pour objectif de faciliter le dialogue entre l'employeur et le formateur.

La prévention du risque électrique - Textes règlementaires relevant du Code du travail (INRS, ED 6187, Mars 2015)
La prévention du risque électrique en milieu professionnel relève pour l'essentiel de la réglementation du travail. Cette brochure présente les règles du Code du travail qui s'imposent aux maîtres d'ouvrage pour la conception et la réalisation des installations électriques et celles que les employeurs doivent respecter pour l'utilisation et la vérification de ces installations ainsi que l'exécution d'opérations sur ou à proximité des installations. Elle regroupe donc les dispositions du Code du travail, les arrêtés pris pour leur application et des extraits des circulaires du ministère du Travail. Des diagrammes et des commentaires de l'INRS les accompagnent pour en faciliter la compréhension.



Formation
La formation à la sécurité, Obligations réglementaires et recommandations (INRS, ED 6298, Mars 2018)
Former les salariés à la sécurité constitue une obligation légale de l'employeur et fait partie intégrante de la politique de prévention qu'il doit mettre en oeuvre. Cette obligation de l'employeur a pour objectif de permettre aux salariés de prendre les précautions nécessaires pour préserver leur propre sécurité, mais aussi celle des autres travailleurs. En première partie, ce document présente les questions-réponses les plus fréquentes concernant la formation générale à la sécurité. Une seconde partie recense les formations spécifiques à la sécurité prévues par le Code du travail et par les textes pris pour son application. Une dernière partie dresse la liste des recommandations de la CNAMTS adoptées par les CTN comportant des précisions sur la formation à la sécurité.

Incendie
Consignes de sécurité incendie, Conception et plans associés (évacuation et intervention) (INRS, ED 6230, Octobre 2017)
Les consignes de sécurité incendie dans un établissement font partie intégrante des mesures de prévention à mettre en place par l'employeur. Figurent dans cette brochure, des éléments pour établir ces consignes, les plans d'évacuation et d'intervention associés ainsi que des recommandations pour les porter à la connaissance des travailleurs.


RSE 
Agroalimentaires – Moins de gaspillages alimentaires pour plus de performance
19 entreprises du secteur de l’agroalimentaire ont participé à l’opération de l’ADEME « Moins de pertes et gaspillages alimentaires pour plus de performance ». Limiter les pertes permet de réduire l’impact environnemental de l’entreprise tout en faisant des économies financières. Les résultats sont concluants : – 15% des pertes en moyenne et 1,3 million d’euros de gains au total pour l’ensemble des entreprises participantes.

L’ÉTAT DE LA BIODIVERSITÉ POUR L'ALIMENTATION ET L'AGRICULTURE DANS LE MONDE - en bref
COMMISSION DES RESSOURCES GÉNÉTIQUES POUR L’ALIMENTATION ET L’AGRICULTURE DE LA FAO - ÉVALUATIONS • 2019. L’organisation des Nations unies en charge de l’alimentation met en garde, dans un rapport alarmant sur le risque de pénurie alimentaire en raison de la diminution drastique de la biodiversité dans l'agriculture et l'alimentation.



Engagement des entreprises pour la prévention des conduites addictives (alcool, tabac et stupéfiants)
Dans son volet sociétal, l’impact de l’activité d’une entreprise sur la société, donc sur les citoyens et les consommateurs, est une problématique de RSE. Concernant le volet social de la RSE, la thématique de la santé et de la sécurité au travail, notamment la qualité de vie au travail, ainsi que celle des frontières entre vie professionnelle et vie personnelle participent de la réflexion sur les addictions et de la responsabilité de l’entreprise à l’égard de ses salariés. Enfin, sur le volet économique, les addictions ont également des impacts en termes de performance globale de l’entreprise. Le comportement de salariés en situation d’addiction, ou la conscience de l’entreprise de la nocivité des produits qu’elle peut vendre ou distribuer, peuvent en effet avoir un impact sur les résultats mais aussi sur la réputation de l’entreprise. En s’appuyant notamment sur une identification des pratiques des entreprises et des outils disponibles, la Plateforme RSE propose des mesures susceptibles d’encourager les entreprises à s’engager dans des démarches volontaires visant à prévenir et réduire les consommations à risque d’alcool, de tabac et de stupéfiants. Ses recommandations ont été élaborées par un groupe de travail constitué en septembre 2018, adoptées par l’assemblée plénière de la Plateforme RSE le 19 décembre 2018, pour être remises à Nicolas Prisse, président de la Mission interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites addictives.

Les indicateurs pour mesurer l’égalité professionnelle dans les entreprises françaises
Présenté en novembre 2018 par le ministre du Travail, l’index de l’égalité femmes/hommes a pour objectif d’inciter les entreprise à à arriver à l’égalité professionnelle. Composé de plusieurs indicateurs (5 pour les entreprises de 250 salariés et plus, et 4 pour les entreprises de 50 à 250 salariés), l'index donne à l'entreprise une note maximale de 100 points, note qui sera publiée (score minimale à atteindre : 75). Le décret, prévu en 2019 précisera les conditions d’application.
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